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INTRODUCTION

Cela a valu au pays la réputation d'être un havre de paix
pour les rhinocéros au milieu d'une crise du braconnage
qui touchait presque tous les autres États de l'aire de
répartition des rhinocéros en Afrique et en Asie. En 2017,
le braconnage a commencé à augmenter au Botswana,
les braconniers ayant commencé à abattre des
rhinocéros dans la vaste région du delta de l'Okavango,
au nord-ouest du pays. 

Le braconnage des rhinocéros continuerait à s'intensifier
au Botswana au moins jusqu'en 2020, dernière année
pour laquelle le Botswana a publié des chiffres sur le
braconnage des rhinocéros. La population de rhinocéros
de l'Okavango a été durement touchée et le massacre
s'est poursuivi sans relâche malgré les mesures prises
par le gouvernement pour lutter contre le braconnage,
notamment la militarisation agressive de la frontière
nord du pays et une opération majeure visant à écorner
les derniers rhinocéros de l'Okavango dans l'espoir de
faire de ces animaux une cible moins attrayante pour 
les braconniers. 

Malgré la gravité du massacre, le Botswana a été réticent
à partager des détails essentiels sur le statut de ses
rhinocéros et les résultats de ses interventions de lutte
contre le braconnage et de lutte contre la criminalité. 
Le Botswana est le seul État de l'aire de répartition du
rhinocéros qui n'a pas mis à la disposition du Groupe de
spécialistes des rhinocéros d’Afrique de l'UICN les

Deux espèces de rhinocéros d'Afrique
sont présentes au Botswana : le
rhinocéros blanc (Ceratotherium simum)
et le rhinocéros noir (Diceros bicornis),
en danger critique d'extinction. Jusqu'à
il y a environ cinq ans, le Botswana avait
connu très peu de cas de braconnage 
de rhinocéros. 



chiffres du braconnage pour 2021, avant la 19ième
session de la Conférence des Parties à la CITES, et qui 
a également refusé de partager les estimations
actualisées de la population et les informations sur les
résultats de la lutte contre la criminalité. Lors de la
74ième session du Comité permanent de la CITES de
mars 2022, le Botswana n'a fourni aucune information
sur ses efforts pour lutter contre le braconnage et le
commerce illégal des rhinocéros, malgré une décision 
de la CITES demandant à toutes les Parties de faire
rapport sur les mesures et les activités qu'elles mènent
pour lutter contre ces infractions. 

Compte tenu de la rareté des informations en
provenance du Botswana, l'EIA a produit cette analyse
contextuelle dans le but de mettre en lumière certains
des problèmes clés auxquels est confronté le secteur de
la conservation au Botswana. L'analyse contextuelle
s'appuie sur une série de documents de source ouverte et
de communications personnelles partagées avec l'EIA. 

RHINOCÉROS AU BOTSWANA
Aperçu de l'état de conservation des rhinocéros 
blancs et noirs

Les rhinocéros d'Afrique ont traversé une crise de
braconnage qui dure depuis près de 17 ans. Après plus
d'une décennie de paix, le braconnage des rhinocéros a
commencé à augmenter au Zimbabwe en 2006, avant 
de s'étendre à l'Afrique du Sud voisine et de s'attaquer
finalement à presque tous les États de l'aire de
répartition des rhinocéros d’Afrique (et d’Asie).1 Dans 
de nombreux États de l'aire de répartition, la situation a
empiré avant de commencer à s'améliorer. Le
braconnage des rhinocéros a atteint un pic en Afrique 
en 2015, année où 1 349 rhinocéros ont été abattus pour
leur corne.2 L'année dernière, 501 rhinocéros ont été
abattus sur le continent africain, ce qui porte à 11 089 le
nombre total de rhinocéros braconnés en Afrique depuis
le début de la crise.3 Toutefois, l'estimation pour 2021 est
incomplète car le Botswana n'a pas publié les chiffres 
du braconnage pour cette année-là (voir p. 10).4 Si le
Botswana l'avait fait, le total de 2021 aurait dépassé les
503 rhinocéros braconnés en 2020, marquant ainsi la

première fois que le nombre de rhinocéros braconnés 
en Afrique cesse de diminuer d’une année sur l’autre
depuis 2015. 

Aujourd'hui, on estime qu'il reste 15 942 rhinocéros
blancs en Afrique.5 C'est 25,2 % de moins qu'il y a dix ans
environ. Le parc national Kruger en Afrique du Sud, qui
abrite historiquement la plus grande population de
rhinocéros blancs sauvages au monde, a été le point zéro
du braconnage. En 2011, on estimait à 10 621 le nombre 
de rhinocéros blancs occupant le parc. Aujourd'hui, ce
nombre a chuté de 77 % et est estimé à 2 458.6 Les
braconniers ciblent de plus en plus le parc Hluhluwe-
iMfolozi, dans la province sud-africaine du KwaZulu-
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Ci-dessus : Delta de l'Okavango

En bas : Rhinocéros blanc
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Natal, qui connaît la pire année de braconnage de
rhinocéros jamais enregistrée, avec 207 rhinocéros
abattus depuis le début de l'année, au 1er novembre 2022.7

Contrairement à d'autres États de l'aire de répartition 
des rhinocéros, le Botswana était jusqu'à récemment
largement à l'abri des massacres. De 2006 à 2016, seuls
six rhinocéros auraient été braconnés au Botswana.8 Le
Botswana était considéré comme un refuge si sûr que des
rhinocéros blancs et noirs ont été transférés des zones de
braconnage de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe voisins
vers les vastes étendues sauvages du delta de l'Okavango,
au nord-ouest du pays. Au moins 77 rhinocéros auraient
été transférés au Botswana en 2018 depuis l'Afrique du
Sud.9 Ces translocations ont contribué à la croissance
rapide de la population de rhinocéros du Botswana au
cours des 20 dernières années, qui a atteint un niveau
estimé à 502 rhinocéros à la fin de 2017 (environ 450
rhinocéros blancs et 52 rhinocéros noirs).10 Cependant,
cette même année, les braconniers ciblant les rhinocéros
sont descendus dans le delta de l'Okavango, apportant
violence et dévastation à ce site classé au patrimoine
mondial de l'UNESCO.

Braconnage des rhinocéros dans le delta de l'Okavango

Sur les quelque 502 rhinocéros localisés au Botswana à la
fin de 2017, environ la moitié vivait dans le delta de
l'Okavango.11 Le braconnage des rhinocéros a commencé
à augmenter cette année-là, mais cela n'a été révélé que
lorsque les Groupes de spécialistes des rhinocéros
d'Afrique et d'Asie (AfRSG) de la CSE de l'UICN et
TRAFFIC ont publié un rapport sur la conservation, l'état
et le commerce des rhinocéros (le rapport UICN/TRAFFIC)
pour la 19ième réunion de la Conférence des Parties
(CoP19) à la Convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d'extinction (CITES) en 2022.12 Avant le rapport 2022 de
l'UICN/TRAFFIC, il était déjà entendu que le braconnage
des rhinocéros avait commencé à augmenter dans
l'Okavango en 2018.

Selon le rapport UICN/TRAFFIC à la CoP19, 18 rhinocéros
auraient été braconnés au Botswana en 2018.13 Ce nombre
grimperait à 31 en 2019, puis à 55 en 2020. 

Le gouvernement du Botswana a refusé de publier les
chiffres du braconnage des rhinocéros pour 2021 et 2022,
bien que des rapports de braconnage de rhinocéros aient
continué à émerger pendant cette période.14 Bien que le
Botswana n'ait pas publié de chiffres officiels sur sa
population, l'AfRSG de l'UICN s'est appuyé sur les
données mises à disposition pour estimer que la
population de rhinocéros blancs du Botswana s'élevait à
242 et celle de rhinocéros noirs à 23 à la fin de 2021.15
Cela représente un déclin de 46 % de la population de
rhinocéros blancs du Botswana et un déclin de 54 % de 
sa population de rhinocéros noirs. Le nombre réel de
rhinocéros braconnés est certainement plus élevé que ce
qui a été rapporté, étant donné le manque de données
disponibles pour 2021 et 2022, et par conséquent la
véritable ampleur de l'effondrement de la population est
pire que ce qui a été rapporté.

La plupart des braconniers qui s'en prennent aux
rhinocéros du Botswana semblent provenir de pays
voisins, comme la Zambie.16 En effet, des ressortissants
zambiens ont été appréhendés en possession de cornes
de rhinocéros et de défenses d'éléphants juste de l'autre
côté de la frontière botswanaise, dans la région du
Zambèze en Namibie (qui ne compte aucun rhinocéros).17
Selon la Blue Rhino Task Team de Namibie, des syndicats
de braconniers opèrent entre la Zambie, le Botswana et 
la Namibie.18

Il est fort probable que le delta de l'Okavango soit
désormais totalement dépourvu de rhinocéros. Les
braconniers ciblent désormais les rhinocéros situés dans
des réserves plus étroitement surveillées et clôturées19

et semblent porter leur attention vers des rhinocéros 
plus éloignés de l'Okavango vers la Namibie, qui a 
connu une recrudescence du braconnage de rhinocéros
cette année.20

LA LUTTE CONTRE LE BRACONNAGE 
AU BOTSWANA

Quatre directions sont principalement responsables de 
la lutte contre le braconnage et le trafic de rhinocéros 
au Botswana : la Direction des espèces sauvages et des
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Figure 1: Rhinocéros braconnés au Botswana

Source: IUCN SSC African Rhino Specialist Group
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parcs nationaux (DWNP), la Force de défense du
Botswana (BDF), la Direction des renseignements et 
de la sécurité (DIS) et le Service de police du Botswana
(BPS). 

La DWNP est chargé de la gestion des rhinocéros blancs
et noirs du Botswana dans le cadre de son mandat de
"conservation et de gestion des ressources halieutiques
et fauniques et de leurs habitats en consultation avec les
parties prenantes locales, régionales et internationales
pour le bénéfice des générations actuelles et futures".21

La DWNP agit aux côtés d'une demi-douzaine de
directions placées sous l'autorité du ministère de
l'Environnement, de la Conservation des ressources
naturelles et du Tourisme. 

La BDF est l'armée du Botswana. La mission de la BDF
est de défendre l'intégrité territoriale, la souveraineté et
les intérêts nationaux du Botswana afin de garantir la
sécurité et la stabilité nationales.22 La DIS est l'agence 
de renseignement nationale du Botswana et est
responsable, entre autres, de la détection et de
l'identification des menaces ou des menaces potentielles
pour la sécurité nationale. La DIS a été créé en 2008 et 
est installée au sein du Bureau du Président.23

Le BPS est le principal organisme chargé de l'application
de la loi au Botswana et la poursuite des infractions liées
à la faune et à la flore relève de sa compétence et de celle
du ministère public. Le BPS dispose d'une unité spéciale
spécialisée dans les enquêtes sur les stupéfiants, la faune
et la flore (NFFI). La NFFI travaille en collaboration avec
la DWNP pour lutter contre la criminalité liée aux
espèces sauvages.

Ces quatre entités, dans l'idéal, travaillent ensemble pour
combiner leurs compétences et capacités spécialisées
afin de prévenir le braconnage et d'éliminer les réseaux
criminels organisés impliqués, bien que dans le passé il y
ait eu des malentendus qui suggèrent qu'elles ne sont
pas toujours sur la même longueur d'onde.24 Le Botswana
dispose également d'une stratégie nationale de lutte
contre le braconnage qui a fait l’objet d’un examen très
récemment en octobre 2021 dans le but de s'attaquer au
crime organisé.25 Il n'est pas clair si la stratégie a été
révisée après l'achèvement de l'examen et quels
changements, le cas échéant, sont prévus ou ont été mis
en œuvre. 

Militarisation de la frontière

La BDF est le fondement de la stratégie de lutte contre le
braconnage des rhinocéros au Botswana. La BDF a été
chargée de patrouiller les frontières du Botswana pour
intercepter les ressortissants étrangers qui traversent
illégalement pour braconner la faune sauvage et n'a pas
hésité à prendre des mesures létales. Plus de deux
douzaines de braconniers présumés ont été tués par la
BDF depuis 2018 et au moins un soldat de la BDF a été tué
lors de l'une de ces confrontations près de la frontière.26

La défense agressive de la frontière du Botswana par la
BDF semble avoir eu peu d'impact pour empêcher les
braconniers d’abattre les rhinocéros de l'Okavango. 
Les incidents de braconnage de rhinocéros ont
augmenté de façon spectaculaire chaque année de 2017 
à 2020, dernière année où les chiffres du braconnage ont
été mis à disposition par le Botswana. Non seulement le
braconnage s'est poursuivi apparemment sans relâche,
mais la présence de la BDF a également entraîné une
augmentation des tensions avec les communautés
locales27 et a même provoqué une petite crise
diplomatique entre le Botswana et la Namibie (voir
encadré). Les communautés locales se sont plaintes que
les agents chargés de la lutte contre la criminalité ne
discutent jamais avec elles des efforts de lutte contre le
braconnage28 et ont signalé des cas de harcèlement,
d'intimidation et même d'agression par des soldats de la
BDF.29 Dans un cas, quatre guides de safari ont affirmé
avoir été agressés par des soldats de la BDF après avoir
été découverts avec une glacière pleine de poissons alors
qu'ils n'avaient pas de permis de pêche. Après avoir
appris que les guides envisageaient de poursuivre la BDF
pour cet incident, l'un d'entre eux a déclaré que les
soldats de la BDF lui avaient proposé de l'argent pour
qu'il retire ses accusations.30

Écornage et évacuation

Au début 2020, la DWNP a lancé une opération visant à
localiser, immobiliser et écorner tous les rhinocéros
blancs restants dans le delta de l'Okavango afin de
décourager les braconniers de s'en prendre aux
rhinocéros.42 L'écornage des rhinocéros est une
procédure vétérinaire au cours de laquelle un rhinocéros
est tranquillisé et la majorité de ses cornes sont retirées

Ci-dessus : Carcasse de rhinocéros braconnée au Botswana
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Incident impliquant des pêcheurs namibiens

Dans la nuit du 5 novembre 2020, les agents de la
BDF sont partis sur la rivière Chobe à la recherche de
braconniers qui tentaient de franchir la frontière
vers le nord-est du Botswana pour une expédition de
braconnage lorsqu'ils ont repéré deux canoës avec
quatre personnes à bord. Les détails exacts de ce qui
s'est passé ensuite ne seront jamais connus, mais à
un moment donné, peu après avoir repéré les
canoës, les agents de la BDF ont ouvert le feu, tuant
les quatre personnes. 

Les quatre hommes tués ce soir-là étaient
apparentés. Trois étaient des frères originaires de
Namibie - Tommy Nchindo, Martin Nchindo et
Wamunyima Nchindo - et le quatrième était leur
cousin, Sinvula Munyeme, qui résidait en Zambie. 
La mère des frères Nchindo, Alphonsina Mubu, est
morte tragiquement quatre jours plus tard, soi-disant
à cause du choc et du stress.31

La famille et les membres de la communauté des
quatre hommes affirment que les frères Nchindo et
leur cousin étaient de simples pêcheurs et ne
possédaient pas d'armes à feu. Selon la BDF, les
hommes dans les canoës étaient des braconniers
armés qui ont tiré sur eux en premier, et la BDF a été
obligée de riposter.32 Aucune trace d'arme à feu ou de
munitions n'a été retrouvée dans l'un ou l'autre des
canots, et une équipe de plongeurs qui a fouillé la
rivière dans le cadre d'une enquête conjointe
multinationale après l'incident n'a pas trouvé
d'armes.33

L'incident a donné lieu à de grandes manifestations
en Namibie, les manifestants exigeant des excuses
du président du Botswana, Mokgweetsi Masisi, une
enquête complète sur les homicides et la fin de la
politique "tirer pour tuer" présumément suivie par la
BDF (le gouvernement du Botswana nie que la BDF
aient une politique officielle "tirer pour tuer").34
Amnesty International a condamné ces meurtres et
a demandé aux autorités " d’ ouvrir une enquête
indépendante et impartiale sur ces meurtres et de
veiller à ce que les auteurs présumés soient traduits
en justice.”35

Le journal The Namibian, le plus grand quotidien
indépendant de Namibie, a publié un éditorial

cinglant dans lequel il avertit que "les exécutions
extrajudiciaires par le Botswana de prétendus intrus
des pays voisins ne cesseront jamais tant que des
solutions multinationales ne seront pas mises en
place. À moins que le président [namibien] Hage
Geingob et le gouvernement namibien ne prennent
conscience de leurs limites, vous pouvez vous
attendre à ce que la force de défense du Botswana
(BDF) continue à tuer et à torturer les namibiens
qu'elle accuse d'être des braconniers avec le genre
d'impunité pour laquelle il n'existe aucune faille
dans le droit international.”36

L'intense indignation du public a forcé une action 
au niveau présidentiel. Les présidents Masisi et
Geingob se sont entretenus au téléphone et se sont
finalement engagés à ce que les deux
gouvernements mènent une enquête conjointe sur
l'incident.37

En novembre 2021, le tribunal de première instance
de Kasane au Botswana a acquitté les soldats de la
BDF de toute activité criminelle.38 Le magistrat qui a
présidé l'affaire, Taboka Mopipi, a conclu qu'il n'y
avait aucune preuve suggérant que les soldats de la
BDF avaient entrepris de tuer intentionnellement les
pêcheurs et qu'ils avaient réagi après avoir été les
premiers à se faire tirer dessus (bien qu'aucune arme
à feu n'ait été retrouvée sur la scène du crime). Il a
également fondé sa décision sur trois défenses
d'éléphant présentées comme preuves et sur le
témoignage d'un enquêteur des services de police 
du Botswana qui a affirmé que trois défenses
avaient été trouvées à l'intérieur de l'un des 
canoës après que la BDF eut confié la scène du 
crime à la police.39 Selon certaines allégations, la 
BDF aurait placé les défenses sur le lieu du crime,
mais aucune preuve n'a été fournie pour étayer 
cette affirmation.40

La famille des pêcheurs tués a déclaré qu'elle
prévoyait de contester la décision du tribunal de
Kasane. Entre-temps, l'organisation de la société
civile namibienne Caprivi Concerned Group a
demandé à la Cour pénale internationale de La Haye,
aux Pays-Bas, d'enquêter sur l'incident, et en
particulier sur le président Masisi et sur le lieutenant
Placid Segkogo, commandant de la BDF.41 

à l'aide d'une tronçonneuse. Les cornes sont coupées au-
dessus de la plaque de croissance et des terminaisons
nerveuses afin de permettre la repousse de la corne et
d'éviter de faire souffrir l'animal. Toutefois, il reste une
partie de la corne, que les braconniers peuvent toujours
essayer d'obtenir, surtout s'ils estiment que le risque de
se faire prendre est suffisamment faible pour en valoir 
la peine. 

Ce scénario semble s'être déroulé dans le delta de
l'Okavango pour les rhinocéros blancs du Botswana. 
Des rapports ont révélé que des carcasses de rhinocéros
écornés ont été retrouvées dans le delta, avec le peu de
corne qui restait après l'opération d'écornage, arrachée
par les braconniers.43 Le fait que les rhinocéros écornés
continuent d'être pris pour cible a incité le
gouvernement à prendre la mesure radicale de
rassembler tous les rhinocéros blancs restants dans le
delta de l'Okavango et de les déplacer vers des réserves
clôturées non divulguées où ils pourront être surveillés
de plus près en octobre 2021.44 Le gouvernement n'a pas

révélé combien de rhinocéros ont été déplacés au cours
de l'opération de relocalisation.  

Le déplacement des rhinocéros blancs a été précipité par
l'évacuation des derniers rhinocéros noirs de l'Okavango
en avril 2020.45 Il ne restait que 50 rhinocéros noirs en
danger critique d'extinction au Botswana à la fin de 2017
et une fois de plus, peu de détails ont été publiés par la
DWNP et on ne sait pas combien ont été déplacés avec
succès lors de l'opération.

L'écornage et le transfert des rhinocéros nécessitent des
équipes de vétérinaires, de gardes forestiers, de pilotes
d'hélicoptères et d'autres professionnels de la gestion
des espèces sauvages. Il s'agit de procédures coûteuses,
en particulier à l'échelle à laquelle la DWNP les a
entreprises dans l'Okavango, et elles ne sont pas sans
risque, car elles soumettent l'animal cible à un stress
extrême et augmentent le risque de décès dû à
l'anesthésie. L'ancien président du Botswana, Seretse
Khama Ian Khama, a affirmé que plusieurs rhinocéros

Environmental Investigation Agency



sont morts lors des opérations de translocation de
rhinocéros menées par la DWNP.46

L'écornage entraîne également des complications
supplémentaires en ce qui concerne le stockage des
cornes de rhinocéros. L'opération d'écornage du
rhinocéros blanc aurait entraîné des responsabilités en
matière de sécurité et de stockage pour des dizaines de
cornes de rhinocéros brutes. La sécurisation des stocks
de cornes de rhinocéros est coûteuse et le risque de vol
est omniprésent. En effet, des vols de cornes de
rhinocéros ont eu lieu au Mozambique, au Zimbabwe, au
Vietnam et en Afrique du Sud ces dernières années, et
des centaines de cornes ont été amenées sur le marché
noir depuis 2012.47 Des échantillons d'ADN auraient dû être
prélevés sur chaque rhinocéros pendant l'immobilisation
et soumis au système de classification de l’ADN des
rhinocéros (Rhino DNA Indexing System ou RhODIS) en
Afrique du Sud, mais on ignore si cela a été fait. 

La DWNP a publié peu de détails sur les opérations visant
à écorner les rhinocéros blancs de l'Okavango et à
évacuer les rhinocéros blancs et noirs restants vers des
réserves fermées. Certaines informations, telles que
l'emplacement des rhinocéros relocalisés, ne peuvent
raisonnablement pas être divulguées pour des raisons de
sécurité. Cependant, il existe de nombreux détails
supplémentaires que la DWNP n'a pas rendus publics
jusqu'à présent et qui pourraient être partagés pour
évaluer l'efficacité de ces activités de lutte contre le
braconnage et clarifier l'état actuel des populations de
rhinocéros blancs et noirs du Botswana. 

Critique et réponse 

Le gouvernement du Botswana insiste régulièrement sur
le fait qu'il prend toutes les mesures nécessaires pour
protéger les rhinocéros, les éléphants et les autres
animaux sauvages contre le braconnage, le trafic et les
autres menaces affectant leur survie. Les suggestions

contraires, la présentation de preuves remettant en
question les affirmations du gouvernement et les
demandes de renforcement de la transparence du
gouvernement se heurtent systématiquement à des
réponses combatives de la part de ce dernier. 

La frustration du gouvernement du Botswana face aux
critiques de ses politiques de conservation des espèces
sauvages ne se limite pas aux ONG étrangères. En 2019,
le Botswana a révoqué le permis de recherche du Dr Mike
Chase, directeur et fondateur de l’organisation Éléphants
sans frontières et citoyen du Botswana, après qu'une
enquête aérienne de 2018 sur les éléphants dans le nord
du Botswana a révélé une augmentation du braconnage
des éléphants.48 Le gouvernement a qualifié de "fausses 
et trompeuses" les conclusions de l'enquête évaluée par
des pairs.49

rhinocéros, cette pratique a pris fin en 2021. Aucune
donnée sur le braconnage n'a été publiée par le
gouvernement pour 2021 ou 2022, soi-disant en raison 
de problèmes opérationnels qui ne peuvent être
communiqués au public. Selon le directeur de la DWNP,
"Nous n'allons pas nous excuser... Cette décision a été
prise en raison de la gravité du problème auquel nous
sommes confrontés."50 Les meilleures estimations de
population disponibles de l'AfRSG de l'UICN sont
principalement basées sur des estimations de population
passées qui datent de près de cinq ans et sur les chiffres
du braconnage disponibles.   

Les représentants du gouvernement ont envoyé des
messages contradictoires sur le statut des rhinocéros du
Botswana. Parfois, le braconnage a été reconnu comme "
[augmentant] à un rythme alarmant "51 et le président
Mokgweetsi Masisi a également identifié le braconnage
comme la plus grande menace pour la biodiversité du
Botswana.52 Cependant, à d'autres occasions, le
gouvernement a répondu de manière défensive à des
questions sur la situation du braconnage. Dans un cas, un
haut fonctionnaire de la DWNP a affirmé de manière
déconcertante que "l'état de conservation des éléphants
et des rhinocéros reste très positif dans le pays.”53
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Ci-dessus : Rhinocéros blanc après avoir subi l'écornage.
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La nature hautement politisée des politiques relatives à
la faune et à la flore sauvages au Botswana, ainsi que le
fait que le gouvernement soit connu pour imposer des
représailles en réponse aux critiques, ont généré un
climat de peur au Botswana. D'après les informations
reçues par l'EIA, les experts scientifiques, les défenseurs
de l'environnement et les communautés locales du
Botswana hésitent à s'exprimer et à partager des
informations qui pourraient être utiles pour lutter contre
le commerce illégal d'espèces sauvages, mais qui
constitueraient également des critiques envers le
gouvernement. L'amélioration de la transparence
gouvernementale et la mise en place d'un
environnement où toutes les parties prenantes peuvent
tenir un dialogue libre sur les données, les politiques et
les stratégies sont essentielles pour rassembler toute
l'expertise et les ressources disponibles qui peuvent aider
le Botswana à résoudre ses problèmes actuels de
braconnage et de commerce illégal d'espèces sauvages. 

ALLÉGATIONS DE CORRUPTION ET
POLITIQUE
Au cours des presque six décennies qui ont suivi
l'obtention de son indépendance, le Botswana a acquis la
réputation d'être l'un des pays les plus stables et les plus
démocratiques d'Afrique. Ces dernières années,
cependant, la confiance du public dans le gouvernement
a diminué, des allégations de corruption ont été portées

contre des services et des fonctionnaires du
gouvernement, et la querelle politique entre
l'administration actuelle et l'ancienne administration se
poursuit. Prises ensemble, ces tendances dressent un
portrait troublant d'un pays qui, historiquement, a été
considéré comme un modèle pour d'autres jeunes
démocraties dans le monde. 

L'indice de perception de la corruption (IPC) du Botswana
est tombé à "un niveau historiquement bas en 2021,
enregistrant une baisse significative par rapport à un
score de 65 en 2012.”57 L'IPC a été élaboré par
l’organisation Transparency International et s'appuie sur
les niveaux perçus de corruption du secteur public pour
classer les pays sur une échelle allant de 0 (très
corrompu) à 100 (très intègre). Le score le plus récent du
Botswana, 55, est basé en partie sur l'enquête menée par
Transparency International pour développer le
Baromètre mondial de la corruption 2019, qui a indiqué
que la plupart des citoyens pensaient que la corruption
avait augmenté au Botswana, et sur les préoccupations
concernant le manque de responsabilité en matière de
corruption gouvernementale de haut niveau. 

Afrobarometer, un "réseau panafricain et non partisan de
recherche par sondage", a obtenu des résultats similaires
sur les attitudes du public à l'égard de la corruption du
gouvernement dans son rapport publié en 2020 et intitulé
"Au carrefour de la Corruption? Les perceptions

Braconnage des éléphants au Botswana 
L'enquête aérienne menée par Éléphants sans
frontières a révélé que le nombre de carcasses
d'éléphants fraîches a augmenté de 593 % entre 2014
et 2018.54 Ces résultats s'alignent sur des données
similaires publiées dans le Rapport de situation du
groupe de spécialistes de l'UICN sur l'éléphant
d'Afrique de 2016, qui a identifié le "braconnage des
éléphants par des bandes armées" comme une
menace croissante dans le nord du Botswana et une
"augmentation notable" du ratio de carcasses depuis
2012.55 Le rapport du Programme CITES de suivi de
l'abattage illégal d'éléphants (MIKE) soumis lors de
la CoP18 a également signalé une augmentation de
la proportion d'éléphants abattus illégalement pour
l'Afrique australe depuis 2016, notamment dans le
parc national de Chobe au Botswana.56

Depuis 2019, peu d'informations ont été publiées sur
le braconnage des éléphants au Botswana,
cependant le rapport MIKE soumis à la CoP19 révèle
que le braconnage des éléphants a augmenté en
Afrique australe en 2021 par rapport à 2020. Le
braconnage continue d'être une menace majeure
pour toutes les populations d'éléphants, y compris au
Botswana et dans la grande zone de conservation
transfrontalière Kavango-Zambezi, en raison de la
demande et du commerce illégal de l'ivoire
d'éléphant. Malgré le problème permanent du
braconnage et les nombreuses preuves indiquant
que le commerce de l'ivoire alimente le braconnage
et le commerce illégal, le Botswana, comme d'autres
pays d'Afrique australe, continue de chercher à
rouvrir le commerce international de l'ivoire et à
vendre ses stocks d'ivoire par le biais de
propositions à la CITES. 
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Ci-dessus : Éléphants d'Afrique dans le parc national de
Chobe, au Botswana.
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croissantes de la corruption affaiblissent la confiance
des citoyens et menacent le statut démocratique du
Botswana.”58 Selon Afrobarometer, la moitié des citoyens
du Botswana pensent que le niveau général de
corruption dans le pays a augmenté par rapport à l'année
précédente. Trente-cinq pour cent des botswanais ont
déclaré que "la plupart" ou "tous" les responsables de la
présidence sont corrompus, ce qui est quatre fois plus
que les neuf pour cent de la population qui étaient de cet
avis en 2019. Ce qui est peut-être le plus inquiétant, c'est
que 70 pourcents des botswanais disent qu'il y a un
risque de représailles si la corruption est signalée 
aux autorités.    

Allégations de corruption et secteur de la conservation
des espèces sauvages

Plusieurs des services gouvernementaux chargés de
mettre en œuvre des activités de lutte contre le
braconnage et de mener des enquêtes sur les réseaux de
trafic d'espèces sauvages impliqués dans le braconnage
et le commerce illégal des espèces sauvages du
Botswana ont fait l'objet d'allégations de corruption,
notamment de rapports faisant état de "soupçons de
connivence entre les militaires et les agents des services
de renseignement et [les braconniers]"59

Dans le cadre de son mandat visant à identifier les
menaces pour la sécurité nationale, la DIS recueille des
informations sur les braconniers de rhinocéros et les
trafiquants de cornes de rhinocéros ; cependant, la
corruption au sein de la DIS aurait entraîné la fuite de
renseignements vers les braconniers. En juillet 2020, le
directeur général de la DIS, le brigadier Peter Magosi, a
admis que les syndicats de braconniers étaient parvenus

à avoir accès à la DIS lorsqu'il a été interrogé par la
commission des comptes publics du Parlement du
Botswana. Magosi n'a pas mâché ses mots dans son
évaluation de la situation : "C'est un fait, nous sommes
infiltrés.”60

Au début de la même année, le secrétaire permanent du
ministère de l'Environnement, de la Conservation des
ressources naturelles et du Tourisme, Oduetse Koboto, a
fait allusion au fait que les braconniers obtiennent des
informations essentielles du gouvernement, déclarant
que " dans certains cas, ils [les braconniers] peuvent
même infiltrer nos opérations pour essayer d'obtenir des
informations sur ce que nous planifions "61

En 2020, la BDF s'est trouvée confrontée à des 
allégations selon lesquelles des membres de son unité 
de forces spéciales auraient délibérément permis à des
braconniers de rhinocéros d'opérer dans l'Okavango
parce qu'ils étaient mécontents des ajustements
salariaux de l'année précédente. Le directeur du
protocole et des affaires publiques de la BDF, le colonel
Tebo Dikole, a nié ces allégations, les qualifiant
d'"absurdes" et de simples "théories du complot".62

Politisation de la conservation des espèces sauvages 
au Botswana

La conservation des espèces sauvages a fait l'objet d'une
politisation extrême au Botswana, notamment en ce qui
concerne la gestion et la protection des rhinocéros et des
éléphants. Cela résulte en grande partie de la querelle
entre le président actuel Mokgweetsi Masisi et l'ancien

Ci-dessous : Rhinocéros noir

BRACONNAGE DES RHINOCÉROS AU BOTSWANA

©Martin Diepeveen licensed under CC BY-NC-ND 2.0



président Ian Khama.63 Les deux étaient autrefois de
proches alliés, mais après que Masisi a pris les rênes de
la présidence en 2018, leur relation s'est rapidement
dégradée. Khama et Masisi se sont tous deux intéressés
de près aux espèces sauvages du Botswana et ont
personnellement dirigé les changements apportés aux
politiques de base et aux positions du gouvernement
national concernant la gestion d'espèces comme les
rhinocéros et les éléphants. 

Masisi et Khama se sont lancés des piques sur les
changements apportés aux politiques botswanaises en
matière de chasse au trophée, sur l'équipement des
gardes forestiers de la DWNP en armes à feu et sur
l'efficacité des activités de lutte contre le braconnage. 
Les médias locaux ont couvert de près leur rhétorique
combative qui a, à son tour, alimenté un clivage de plus
en plus hostile entre ceux qui sont dans le camp du Parti
démocratique du Botswana de Masisi et ceux qui sont
alignés sur Khama et son Front patriotique du Botswana. 

En conséquence, les décisions en matière de politique de
conservation des espèces sauvages sont devenues
personnelles et sans compromis au Botswana. Le soutien
aux politiques de l'administration actuelle est amplifié et
utilisé pour renforcer la mise en œuvre de ces politiques,
tandis que les critiques et les preuves suggérant qu'une
autre ligne de conduite pourrait être plus prudente et 
plus efficace sont accueillies avec hostilité par le
gouvernement et souvent rejetées comme ayant une
motivation politique. 

LES RHINOCÉROS DU BOTSWANA ET 
LA CITES

Lors de la CoP18 de la CITES, le rapport du Comité
permanent et du Secrétariat sur les rhinocéros (CoP18
Doc. 83.1) a souligné la recrudescence du braconnage des
rhinocéros au Botswana en 2018 par rapport aux années
précédentes.71 Fin 2018, au moins 18 incidents de
braconnage de rhinocéros ont été signalés au Botswana,
et le rapport UICN/TRAFFIC soumis à la CoP19 a révisé le
total du braconnage de 2017, passant de zéro rhinocéros
braconné à neuf rhinocéros braconnés au Botswana cette
année-là, ce qui suggère que les rhinocéros étaient la
cible des braconniers au Botswana plus tôt que le
gouvernement du Botswana ne l'avait initialement
reconnu.72

L'EIA et d'autres ONG présentes à la CoP18 ont exhorté
les Parties à inclure le Botswana parmi les décisions
destinées aux autres Parties affectées par le braconnage
des rhinocéros et le trafic de cornes de rhinocéros. Ceci
afin de permettre une surveillance et toute assistance qui
aurait pu être utile au Botswana à la lumière de
l'augmentation rapportée du braconnage dans
l'Okavango. Les Parties à la CITES ont finalement choisi
de ne pas adresser les décisions de la CoP18 relatives aux
rhinocéros au Botswana. Ils ont ainsi approuvé la
recommandation du Secrétariat d’encourager le
Botswana à " poursuivre l’examen de cette question afin
de s’assurer que les mesures mises en œuvre pour
prévenir et combattre le braconnage des rhinocéros sont
efficaces et rapidement adaptées en fonction de toute
évolution de tendance.”73

Cependant, la CoP18 a adopté la décision 18.110, qui
demandait à toutes les Parties de signaler toute activité
mise en œuvre pour lutter contre l'abattage illégal de
rhinocéros et le commerce illégal de spécimens de
rhinocéros. Malgré cela, le Botswana n'a soumis aucune
information sur les activités menées pour lutter contre le

Masisi contre Khama :
Accusations de harcèlement,
d'intimidation et de tentative
d'assassinat

La querelle entre l'actuel président Mokgweetsi
Masisi et l'ancien président Ian Khama s'étend
bien au-delà des politiques de protection des
espèces sauvages au Botswana et s'est
aggravée. L'ancien président Khama a affirmé
que lui, sa famille et les membres de son
administration ont été victimes de
harcèlement et d'intimidation de la part de
l'administration Masisi, et qu'il a lui-même été
victime de tentatives d'assassinat à pas moins
de trois reprises.64

Les allégations de tentative d'assassinat font
l'objet d'une enquête par la Rapporteure
spéciale des Nations Unies sur les exécutions
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires,
Agnès Callamard. Dans un rapport préliminaire
daté du 26 mars 2021, la Rapporteure spéciale
écrit que "trois services de renseignement
d'États extérieurs au Botswana ont émis des
avertissements crédibles de menaces sur la vie
de M. Khama.”65 Le rapport poursuit en donnant
des détails sur "trois tentatives planifiées
d'attenter à la vie de M. Khama, y compris
l'utilisation de poison biochimique dans deux
cas." 

Les frères de Khama, Tshekedi et Anthony (et
la femme de Tshekedi) ont été détenus
pendant plusieurs jours par la DIS,
apparemment sans inculpation. Tshekedi a
occupé le poste de ministre de
l'Environnement, de la Conservation, des
Ressources naturelles et du Tourisme sous le
président Khama. L'ancien président Khama
affirme que cette détention est illégale et
qu'elle est "une continuation du harcèlement et
de la persécution dont ma famille fait l'objet
depuis la fabrication des accusations portées
contre moi". Khama a également affirmé que la
DIS agissait sur ordre direct de Masisi.66 Au
moment de la rédaction de ce rapport, Khama
a quitté le Botswana et vit en Afrique du Sud.

L'ancien président Khama fait également
l'objet d'une enquête de la DIS, apparemment
pour des armes à feu volées que Khama aurait
prises et conservées après la fin de son dernier
mandat présidentiel.67 Khama et sa famille font
également l'objet d'une enquête de l'Agence de
renseignement financier sur des
détournements présumés de fonds publics par
Khama et sa famille.68 Khama a nié tout acte
répréhensible et a qualifié les enquêtes de
chasse aux sorcières et de harcèlement
continu par l'administration Masisi.69

Pour sa part, l'administration Masisi a qualifié
les allégations de Khama de "scandaleuses" et
a publié une déclaration disant que "le récit
selon lequel l'ancien président et les membres
de sa famille sont persécutés est dépourvu de
toute vérité.”70
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braconnage des rhinocéros et le commerce illégal au
Comité permanent pendant la période intersessions
entre la CoP18 et la CoP19. 

Le fait que le Botswana continue de ne pas soumettre
des informations de base sur les populations de
rhinocéros, le braconnage et la lutte contre le
braconnage à la CITES est également mis en évidence
dans le rapport soumis par l’UICN et TRAFFIC à la
CoP19.74 Le Botswana était le seul État d’Afrique abritant
des rhinocéros pour lequel les chiffres du braconnage
n'étaient pas disponibles pour 2021. Les auteurs du

rapport se sont appuyés sur les chiffres du braconnage
des années précédentes et d'autres données pour estimer
que 53 rhinocéros supplémentaires ont été abattus au
Botswana en 2021, bien que cette estimation n'ait pas été
appliquée aux chiffres totaux du braconnage estimés pour
2021 dans le rapport UICN/TRAFFIC. Le Botswana n'a pas
non plus mis à la disposition du Groupe de spécialistes
des rhinocéros d’Afrique de l'UICN les données relatives
aux populations de rhinocéros noirs et blancs et n'a pas
fourni d'informations sur les résultats de la lutte contre la
criminalité et des sanctions légales. 

RECOMMANDATIONS

À L’ADRESSE DE LA COP19 DE LA CITES: 

• Adopter des décisions chargeant le Botswana de :

- Soumettre les estimations les plus récentes de la population de rhinocéros blancs et noirs, les chiffres du 
braconnage des rhinocéros pour 2021-2022, et des détails sur les résultats de la lutte contre la criminalité, y 
compris les poursuites, les saisies et les enquêtes financières, au Secrétariat pour examen par le Comité 
permanent lors de la session SC77.

- Renforcer son engagement auprès de la Namibie, de la Zambie et de toute autre Partie, le cas échéant, en 
menant des opérations conjointes et en renforçant le partage d'informations et l'échange de 
renseignements afin de s'appuyer sur les efforts communs pour étendre la collaboration en vue de lutter 
contre le commerce illégal de cornes de rhinocéros, et faire rapport au Secrétariat sur toutes les activités 
menées à cet égard pour examen par le Comité permanent lors des sessions SC77 et SC78.

- Soumettre des informations sur les résultats de ses opérations d'écornage et de transfert de rhinocéros au 
Secrétariat pour examen par le Comité permanent lors de la session SC77, y compris, entre autres, le 
nombre de rhinocéros transférés avec succès du delta de l'Okavango, le nombre de rhinocéros qui ont pu 
périr lors des opérations d'écornage et de transfert, le cas échéant, le nombre total de cornes obtenues à 
partir des rhinocéros écornés, et la confirmation que des échantillons d'ADN de rhinocéros ont été obtenus 
et partagés avec RhODIS pendant les opérations d'écornage et/ou de transfert. 

- Soumettre des informations sur l'état de sa stratégie nationale de lutte contre le braconnage et un rapport 
sur sa mise en œuvre en ce qui concerne le braconnage des rhinocéros et des éléphants au Secrétariat pour 
examen par le Comité permanent lors de la session SC77.

• Rejeter les propositions 2, 3 et 4 qui visent à modifier les annexes de la CITES pour affaiblir les protections 
des rhinocéros et des éléphants, notamment pour permettre le commerce international de la corne de 
rhinocéros et de l'ivoire.

À L’ADRESSE DU BOTSWANA :

• Donner la priorité à la mise en œuvre d'enquêtes fondées sur le renseignement concernant les groupes 
criminels organisés qui se livrent au braconnage et au trafic des rhinocéros et des éléphants du Botswana. 
Ces enquêtes doivent être menées conjointement avec d'autres États de l'aire de répartition des rhinocéros, 
des pays de transit et des pays consommateurs afin de partager les informations et l'expertise et d'améliorer 
les chances de succès et de garantir un impact maximal. 

• Charger la Direction de lutte contre la corruption et la criminalité économique d'enquêter sur les allégations 
de corruption formulées à l'encontre des services gouvernementaux chargés de mener des opérations et des 
enquêtes de lutte contre le braconnage et le trafic d'espèces sauvages, et de prendre toute mesure jugée 
appropriée pour éliminer les éléments de corruption qui pourraient être découverts. Les résultats de cette 
enquête devraient être mis à la disposition du public. 

• Charger la DWNP de donner des mises à jour trimestrielles sur le statut des rhinocéros au Botswana. Ces 
mises à jour doivent inclure, au minimum, des estimations de la population, des données sur le braconnage, 
les principales activités de gestion de la conservation (écornage, translocations, etc.) et des informations sur 
les interventions de la police (poursuites, condamnations, saisies, etc.). Ces mises à jour devraient être 
données en personne par le directeur de la DWNP en permettant la participation des médias afin de donner 
la possibilité de poser des questions complémentaires et de maximiser la transparence. 

• Faire participer les communautés locales de la région du delta de l'Okavango et d'autres zones touchées par 
des niveaux intenses de braconnage au développement et à la mise en œuvre de stratégies de lutte contre le 
braconnage. 
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